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ARTICLE 14

À l’alinéa 7, substituer au mot :

« cinquante »

le mot :

« vingt ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cetamendement, nous proposons de réduire le nombre de personnes physiques nécessaires à la 
constitution d'un groupe ad hoc qui peut intenter une action de groupe, en passant le chiffre de 50 à 
20.
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Comme le déplorait M. le rapporteur, Philippe Gosselin, avec sa collègue Mme Laurence 
Vichnievsky, dans un rapport parlementaire en 2020 : il existe un « grand nombre d’obstacles aux 
recours collectifs. » La réécriture générale vient, notamment, renforcer cette capacité citoyenne de 
saisine, par elle-même, de groupes ad hoc qui auraient été réunis dans une communauté de destin, 
sans être nécessairement organisés. Cette communauté de destin, de personnes victimes - en nombre 
significatif - d'un préjudice identique ou similaire, peut parfois trouver une force extraordinaire pour 
lutter ensemble contre une même oppression. C'est cette lutte des salariés d'une entreprise, qui ne se 
connaissent pas mais sont discriminés identiquement, ou cette lutte de gens floués sur des billets 
d'avions non-remboursés, qui se sont mobilisés par les réseaux sociaux.

C'est ce que dispose l'amendement de réécriture générale à son alinéa 7 : nous sommes d'accord 
avec une mesure qui prévoit la capacité donnée aux associations de personnes physiques à pouvoir 
se constituer en groupements de fait, puis intenter des actions de groupe. Ce qu'on appelle en 
sociologie des "mobilisations d'acteurs à faibles ressources" pourraient rentrer dans cette 
disposition, et nous encourageons le fait de renforcer les droits pour des personnes qui n'ont que peu 
de voix. Nous demandons à prendre en compte l'idée qu'il existe des groupements de fait subissant 
des préjudices similaires mais qui sont susceptibles de passer sous les radars de cette disposition du 
fait de faibles ressources, ou de préjudices subis au sein de petites structures.

C'est pourquoi, par cetamendement, nous voulons faire respecter l'esprit de la directive, en donnant 
de vrais pouvoirs aux "associations de fait", et ainsi ouvrir le plus possible la procédure en abaissant 
davantage le seuil de personnes nécessaires pour intenter de telles actions.


